
 

 

 

 

 

FONCTION PUBLIQUE : REVALORISER, VRAIMENT, 
MAINTENANT ! 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

La dévalorisation des rémunérations conduit à l’impasse pour les services publics. 
Personnels sous-payés, déconsidérés dans leurs missions au service de l’intérêt général, 

précarisés dans leurs conditions d’emploi ou de vie : ça suffit ! 
 
Le gouvernement prévoit une année blanche en 2024 avec un plan de 10 milliards 
d’économies pour les ministères et les agents qui mettent en œuvre les politiques publiques 
et une réforme « historique » de la fonction publique visant à mieux reconnaître le « mérite » 
comme seule réponse à nos revendications. Toutes et tous dans la rue pour créer le 
rapport de force ! 
 

MARDI 19 MARS 2024 
14 H 

PLACE DU PALAIS DE JUSTICE 

à CHAMBERY 
 

Des actions seront menées devant plusieurs Services Publics le long du parcours 
de manifestation 

 
 Les agentes et les agents ne sont pas dans l’attente d’un énième outil managérial 
visant à masquer le dévissage des rémunérations de la Fonction Publique par rapport à 
l’évolution générale des salaires ! Elles et ils attendent une rémunération qui leur 
permette de vivre dignement de leur travail et des moyens pour accomplir les missions qui 
sont les leurs dans de bonnes conditions, y compris dans l’intérêt des usagers.ères ! 
 
 Dans un contexte d’inégalités et d’instabilité croissante, il est urgent de défendre nos 
services publics et les principes d’égalité et de neutralité qui les régissent. En dehors de 
toute logique de profits, ce sont eux qui permettent l’accès à chacun à des services 
essentiels. Ils garantissent collectivement des droits selon le principe « chacun contribue 
selon ses moyens et reçoit selon ses besoins » : droit à la santé, à l’éducation, aux 
transports, à l’énergie, à la culture, à la prise en charge de la dépendance… Depuis la fin 
des années 80, ces principes sont minés par les diktats du libéralisme économique. Dans 
cette continuité, alors que jamais le besoin de services publics n’a été aussi fort, le 
gouvernement poursuit sa politique qui organise moins de services publics. 
 

MOBILISONS-NOUS POUR INVERSER CETTE TENDANCE ! 


